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ARTICLE 2

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à la suppression de l’article 2 dont l’objectif est d’affirmer la primauté de 
l’accord d’entreprise via une inversion de la hiérarchie des normes. Il permet en outre de revenir sur 
les modifications rétrogrades et régressives apportées par la droite sénatoriale en matière de temps 
de travail (suppression des 35 heures ou encore dérogation au seuil minimum de 24 heures pour le 
temps partiel). Il ne s’agit pas de nier que nombre d’accords d’entreprises aboutiront à la protection 
des droits des salariés. Cependant, les accords signés dans les entreprises où les salariés sont en 
situation de faiblesse, dans les secteurs d’activité où la concurrence est très forte, peuvent conduire 
à leur diminution. C’est un risque pour les salariés de l’entreprise en question. C’est aussi un risque 
pour les autres.

En effet, l’accord de branche a pour mérite premier avec le principe de faveur qui interdit à l’accord 
d’entreprise d’y déroger d’empêcher la concurrence d’entreprises d’un même secteur par une 
pression à la baisse sur les droits des salariés (« dumping social »). Si certaines entreprises, même 
peu nombreuses, signent un accord au rabais, alors l’argument de la concurrence pèsera sur les 
droits de l’ensemble des salariés de la branche. La loi de 2008 permet d’ores et déjà des dérogations 
en matière de temps de travail mais ses possibilités sont en l’état assez peu exploitées. Il n’y a donc 
pas matière à élargir ces possibilités.

La loi devant être faite avec le souci de protéger les situations les plus fragiles, nous demandons 
donc la suppression de cette réécriture du Code du Travail. Il ne s’agit pas de prôner le statut quo : 
une adaptation du Code du Travail est nécessaire, mais elle doit selon nous se faire avec une autre 
philosophie : sécurisation accrue des travailleurs, régulation face aux risques de dumping social, 
incitation à la diminution du temps de travail, notamment par le renchérissement du coût du recours 
aux heures supplémentaires.


